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 n° 187 476 du 23 mai 2017 

dans l’affaire X/ I 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre de la Justice, chargé de l'Asile et la Migration, 

de l'Intégration sociale et de la Lutte contre la Pauvreté et désormais par le Secrétaire 

d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA I
ère

 CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 13 octobre 2014, par X, qui déclare être de nationalité kosovare, tendant à 

l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour, prise le 

5 septembre 2014. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 23 février 2017 convoquant les parties à l’audience du 27 mars 2017. 

 

Entendu, en son rapport, F.-X. GROULARD, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me C. TAYMANS loco Me E. BERTHE, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me M. DE SOUSA loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1 La requérante est arrivée en Belgique en 2006. 

 

1.2 Par un courrier daté du 27 février 2014, elle a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la 

base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »). 

 

1.3 Le 5 septembre 2014, la partie défenderesse a pris à son égard une décision d’irrecevabilité d’une 

demande d’autorisation de séjour. Il s’agit de la décision attaquée, qui est motivée comme suit: 
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« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle.  

 

L'intéressée est arrivée sur le territoire en 2006. Le 16/10/2008, elle a introduit une demande de séjour 

sur base de l'article 9ter. Cette demande a été déclarée recevable le 16/12/2008 et une Attestation 

d'immatriculation lui a été délivrée du 28/01/2009 au 26/03/2010. Une carte A lui a ensuite été délivrée 

le 31/03/2010 et a été renouvelée jusqu'au 09/03/2013. Le 29/05/2013, la requérante introduit une 

demande de prolongation de son séjour sur base de l'article 9 ter. Cependant, en date du 23/07/2013, 

l'Office des Etrangers a décidé de rejeter avec ordre de quitter le territoire la demande de l'intéressée. 

Cette décision lui a été notifiée le 28/08/2013. Or nous constatons qu'au lieu d'obtempérer à cet ordre 

de quitter et de retourner dans son pays afin d'y introduire une demande d'autorisation de séjour comme 

il est de règle, l'intéressée a préféré introduire sa demande sur le territoire en séjour illégal. L'intéressée 

est bien la seule responsable de la situation dans laquelle elle se trouve.  

 

La requérante invoque la longueur de son séjour (arrivée en 2006) et son intégration (attaches amicales 

et sociale et le fait d'avoir été scolarisée en Belgique) comme circonstances exceptionnelles. Rappelons 

que les circonstances exceptionnelles visées par l'article 9 Bis de la loi du 15 décembre 1980 sont 

destinées non à fournir les raisons d'accorder l'autorisation de séjourner plus de trois mois dans le 

Royaume, mais-bien à justifier celles pour lesquelles la demande est formulée en Belgique et non à 

l'étranger, sans quoi on ne s'expliquerait pas pourquoi elles ne devraient pas être invoquées lorsque la 

demande est faite auprès des autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de résidence ou de 

séjour à l'étranger. Il en résulte que la longueur du séjour et I'intégration ne constituent pas des 

circonstances exceptionnelles (Conseil d'Etat - Arrêt n° 100.223 du 24/10/2001, C.C.E, 22 février 2010, 

n°39.028) L'intéressée doit démontrer à tout le moins qu'il lui est particulièrement difficile de retourner 

demander l'autorisation de séjour dans son pays d'origine ou de résidence à l'étranger (Conseil d'Etat - 

Arrêt n°112.863 du 26/11/2002)  

 

La requérante invoque également le fait d'avoir été en séjour légal pendant 5 ans soit de 2008 à 2013 

mais rappelons que son séjour n'a plus été prolongé au-delà du 09/03/2013 et qu'un ordre de quitter le 

territoire lui a été notifié le 28/08/2013. Il ne lui restait donc qu'à se mettre en règle avec la Loi et 

retourner dans son pays d'origine pour y introduire un éventuel visa auprès de notre représentation 

diplomatique. Cet élément ne peut donc constituer une circonstance exceptionnelle.  

 

L'intéressée invoque la maladie dont souffre sa mère et « l'impossibilité » de la faire soigner au Kosovo 

et qu'en cas de décision négative, la requérante se verrait soumise à un traitement inhumain et 

dégradant mais premièrement nous constatons que cet élément a déjà été examiné et qu'il y a déjà été 

répondu dans la décision prise par l'Office des Etrangers en date du 23/07/2013. Ensuite, la requérante 

ayant réintroduit avec sa mère une nouvelle demande sur base de l'article 9 ter en date du 09/07/2014, 

nul doute qu'à cette occasion, cet élément ne soit à nouveau examiné. En conséquence, le dit élément 

ne peut constituer dans l'état actuel une circonstance exceptionnelle.  

 

L'intéressée invoque également le respect de l'article 8 de la Convention Européenne des Droits de 

l'Homme en raison de la présence sur le territoire de sa mère Madame [F. Z.] et de son frère Monsieur 

[B. Z.]. Néanmoins, cet élément ne saurait être assimilé à une circonstance exceptionnelle, étant donné 

que l'obligation de retourner dans le pays d'où l'on vient n'est, en son principe même, pas une exigence 

purement formelle ni disproportionnée par rapport au droit à la vie familiale ou privée. Cette obligation 

n'implique pas une rupture des relations familiales ou privées, mais seulement un éventuel éloignement 

temporaire, ce qui en soi, n'est pas un préjudice grave et difficilement réparable (Tribunal de Première 

Instance de Bruxelles, Audience Publique des Référés du 18/06/2001, n°2001/536/C du rôle des 

Référés). De plus, l'existence d'une famille ou d'une vie privée en Belgique ne dispense pas de 

l'obligation d'introduire sa demande de séjour dans son pays d'origine et ne saurait empêcher la 

requérante de retourner dans son pays pour le faire (Conseil d'État - Arrêt n° 120.020 du 27 mai 2003)  

 

Il importe également de rappeler que la loi du 15 décembre 1980 est un loi de police qui correspond aux 

prévisions du deuxième alinéa de l'article 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et 

des libertés fondamentales « il ne peut y avoir ingérence d'une autorité publique dans l'exercice de ce 

droit que pour autant que cette ingérence est prévue par la loi et qu'elle constitue une mesure qui, dans 

une société démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être 

économique du pays, à la défense de l'ordre et à la prévention des infractions pénales, à la protection 

de la santé ou de la morale, ou à la protection des droits et libertés d'autrui » (C.E. - Arrêt n° 167.923 du 

16 février 2007). Dès lors rien ne s'oppose à ce que les Etats fixent des conditions pour l'entrée et le 
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séjour des étrangers sur leur territoire ; qu'en imposant aux étrangers, dont le séjour est devenu illégal 

de leur propre fait, de retourner dans leur pays d'origine pour y demander, auprès du poste diplomatique 

compétent, l'autorisation requise pour être admis sur le territoire belge, le législateur entend éviter que 

ces étrangers puissent retirer un avantage de l'illégalité de leur situation et que la clandestinité soit 

récompensée ; que rien ne permet de soutenir que cette obligation serait disproportionnée par rapport à 

l'ingérence qu'elle pourrait constituer dans la vie privée et familiale de la requérante et qui trouve son 

origine dans son propre comportement (...) (C.E- Arrêt n°170.486 du 25 avril 2007). Il ne s'agit donc pas 

d'une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour au pays d'origine ou de 

résidence.  

 

Notons ensuite qu'il a été jugé par le Conseil du Contentieux des Étrangers que « L'accomplissement 

des formalités auprès du poste diplomatique compétent n'oblige pas l'étranger à séjourner dans le pays 

où ce poste est installé mais implique seulement qu'il doit s'y rendre temporairement pour y accomplir 

les formalités requises, au besoin en effectuant entre-temps de courts séjours en Belgique. Il en découle 

qu'en principe cet accomplissement ne constitue pas, au sens de l'article 8 de la Convention 

européenne des droits de l'homme, une ingérence dans la vie familiale de l'étranger ou que, si 

ingérence il y a, elle est nécessairement proportionnée puisqu'il n'est imposé à l'étranger qu'une 

formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu beige tout en réservant la décision sur le 

fondement même de la demande d'être autorisé au séjour de plus de trois mois. » (C.C.E., 24 août 

2007, n°1.363)  

 

Quant au fait qu'elle ne constitue pas un danger pour l'ordre public, cet élément ne constitue pas 

raisonnablement une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour temporaire 

vers le pays étant donné que ce genre de comportement est attendu de tout un chacun.  

 

Enfin, quant à un autre élément invoqué, lié au fond de la demande par la requérante tel que l'arrêt 

Rees, il ne fera pas l'objet d'un examen au stade de la recevabilité mais pourra être soumis au poste 

diplomatique compétent pour le lieu de résidence à l'étranger de l'intéressée.  

 

En conclusion l'intéressée ne nous avance aucun argument probant justifiant la difficulté ou 

l'impossibilité d'introduire sa demande dans son pays d'origine auprès de notre représentation 

diplomatique. Sa demande est donc irrecevable.»  

 

2. Discussion 

 

2.1 La partie requérante invoque, dans son premier moyen, la violation des articles 1, 2, 3 et 

« suivants » de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, des 

articles 7 et 62 de la loi du 15 décembre 1980, du principe de bonne administration ainsi qu’une erreur 

manifeste d’appréciation dans le chef de la partie défenderesse.  

 

Dans ce qui s’apparente à une deuxième branche du moyen précité, la partie requérante conteste, 

notamment, le motif selon lequel la requérante ne peut invoquer, au titre de circonstance exceptionnelle, 

les éléments d'ordre médical en lien avec sa mère dès lors que ceux-ci ont déjà été examinés et rejetés 

dans cadre de leur demande d’autorisation de séjour basée sur 9ter de la loi du 15 décembre 1980. 

Après un exposé rappelant la teneur et la portée des articles 9bis et 9ter de la loi du 15 décembre 1980, 

elle allègue que les éléments médicaux invoqués par la mère de la requérante sont susceptibles de 

constituer des circonstances exceptionnelles dans le chef de cette dernière. Elle précise que le fait que 

lesdits arguments n’ont pas été pris en considération dans le cadre de la demande d’autorisation de 

séjour fondée sur la base de l'article 9ter précité ne peut suffire à justifier leur écartement d'office sous 

l'angle de l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. Pour étayer son argumentation, elle cite 

notamment un arrêt du Conseil de céans daté du 13 février 2013. 

 

2.2 Pour sa part, le Conseil relève tout d’abord qu’il ressort du dossier administratif que dans la 

demande d’autorisation de séjour de la requérante - visée au point 1.2 du présent arrêt -, la partie 

requérante a notamment expliqué que «comme évoqué dans le cadre de la demande de séjour de sa 

maman, cette dernière souffre de graves troubles psychologiques qui nécessitent un suivi 

médicamenteux et thérapeutique régulier en Belgique » ; « [q]ue dans le cadre de sa présente 

demande, la requérante dépose un certain nombre de certificats médicaux qui attestent des problèmes 

de santé rencontrés par sa mère » ; qu’elle « (…) dépose également des documents qui confirment 

l'impossibilité de soigner sa mère de manière correcte au Kosovo » ; que « [c]es problèmes de santé 
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peuvent également constituer des circonstances exceptionnelles au sens de l'article 9 bis et ce peut- 

importe l'issue d'une demande de séjour 9 ter».  

 

Le Conseil observe ensuite que l’existence de deux types de procédures prévues par les articles 9bis et 

9ter de loi du 15 décembre 1980 ne permet pas d’exclure, de manière absolue, que des éléments 

d’ordre médical puissent être constitutifs de circonstances exceptionnelles au sens de la première de 

ces dispositions. Une situation médicale peut ne pas nécessairement s’inscrire dans le cadre de l’article 

9ter de la loi du 15 décembre 1980 mais, le cas échéant, constituer une circonstance exceptionnelle au 

sens de l’article 9bis de la même loi, en ce sens qu’elle rend impossible ou particulièrement difficile un 

retour temporaire de l’étranger dans son pays d’origine ou dans son pays de résidence. 

 

Le Conseil rappelle que l’obligation de motivation à laquelle est tenue l’autorité administrative doit 

permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans 

que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ses motifs. Il suffit, par conséquent, que la 

décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, 

de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours, et afin de permettre à la juridiction saisie d’exercer 

son contrôle à ce sujet. Cette obligation de motivation formelle n’implique nullement la réfutation 

détaillée de tous les arguments avancés par la partie requérante, mais n’implique que l’obligation 

d’informer celle-ci des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous réserve toutefois que la motivation 

réponde, fut-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de la partie requérante. 

 

Au vu des considérations qui précèdent, le Conseil considère que la partie défenderesse ne pouvait pas 

se contenter de rejeter les éléments d'ordre médical en lien avec la mère de la requérante au seul motif 

que ceux-ci ont déjà été examinés et rejetés dans cadre de leur demande d’autorisation de séjour basée 

sur l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, ou que ces éléments seront sans nul doute examinés 

dans le cadre de la nouvelle demande introduite par la requérante sur pied de l’article 9ter de la loi du 

15 décembre 1980.  

 

Dès lors, le Conseil estime que la partie défenderesse n’a pas suffisamment et adéquatement motivé sa 

décision. 

 

Le Conseil constate en outre que l’allégation, exposée en termes de note d’observations, selon laquelle  

« [l]a requérante a introduit une demande d'autorisation de séjour sur base de l'article 9 bis de la loi du 

15.12.1980 en son nom propre, sa mère n'étant pas visée par cette demande » s’apparente à une 

tentative de motivation a posteriori qui ne saurait pallier les carences de l’acte attaqué. Enfin, en ce que 

la partie défenderesse fait valoir que « (…) le législateur a très clairement marqué sa volonté, lors de 

l’adoption de la loi du 15 septembre 2006, de scinder en deux procédures distinctes l’examen des 

demandes fondées sur des motifs médicaux (article 9ter) et de celles fondées sur d’autres motifs (article 

9bis) », le Conseil se réfère à ce qui a été exposé ci-avant. 

 

2.3 Il résulte de ce qui précède que le premier moyen, en sa deuxième branche, est fondé et suffit à 

l’annulation de l’acte attaqué. 

 

Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres branches du moyen, qui, à les supposer fondés, ne 

pourraient entraîner une annulation de cet acte aux effets plus étendus. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois, prise le 

5 septembre 2014, est annulée. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois mai deux mille dix-sept par : 
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M. F.-X. GROULARD, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme M. KALINDA, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

M. KALINDA F.-X. GROULARD 

 


